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Veui{l!lz "l1!'éen Monsieur' le Président, l',hommage de 
profond re"pe"t. , 

Le Ministre des Colonies 

A. SARRAUT. 
LeMlnistl'!' dès' Finnnèes, 

CH• .piE,LiiSTEYftIE., ' 

• ..!, 

:~~srjlÉNT ~ kA, ,R~P.lIILli1E:,FRANÇAISE, 
....~--;-,,~~.!:_- . ......~..,......~-: 

~1Î'4<!<l~ltt!;~nsillte dU3 MaiisM ; , , 

" 

,L'article 324 dù décret Û 30 Dé
BU,r le,~,gim.elln..n~ier des Colonies est Com

<lRelltion, les fOIlII!IIlS, dils ,régiès'colonialee (contri
indirectes: do'Unl1ee et ~gîe.v postes, télégraphes, 

IèjlllOlllls. enrègistrement) peuvent être pré~enté8, POil!. 
~!Ie·'In~iè..,,,' !lIIf le comptablé ell excercice au St Décem- • 

mni!.àlio.,S' qui' se p.odui_t en conrs d'année 
:lien Il. ,fétabJplIl!lmellt de comptes de ele...à-mlllt.. 

IlIIIat..r cb"'l'1"":'llllptahlesortâut 'Il son ,BuceesseB'. 
- -- '" _. - . - .'.....

Dans le, cas !lIIftieuIier où. la mutation de 
Dpialllle'a,lieu Ir la date de la clôture Il'nn e~erci';e, le' 

"de ~~"n',à ,rendre pàrle Ct)mptable sortant peut 
de ~'d~ l'll're-il~mail~e, gou" la condition éx-., 
q\l'i1so'i acœpté.par}e comptable entrant. " 

:L- " Le .Ministre des CoiOl\ies et le Ministre des 
'.o~t Ch~gtlB, chacun en ce qui le concerne,' de 

~éc"tioù 'du présent.décret,' 'lui sera inséré au Journal ' 
dé la Rérubli!Jue F~ise et auBlllletin des lois. 

Fait à Pa.is, le.29 DécembrcWîl2. 

A. MILLERAND. 
. - ".. 11' __ 

Pnr, le Presldelri'de la Répulilique. 
Le Ministre des Colonies, i 
. . ~-

4- SARRAUT. 

Le .Minll!tre des Finances, 

CH. DE L4.STEYRIE. 

t#irl:7',~J No. 80 promulguant le décret du 29 Dlkembre 
~lanl "églemenlatÎ(m en matière de b'avail iJUIi

il.. 1'og<J. 

Le Gouwrneur des Colonies 

Che.valier de la Légion d'Honneur. 

': Commissai.!""e la:RépIII,lique. 

le décret du 23 !l!ars tI/lU déterminant les attributions 
pouvoirs du..Commissaire de la République au To!'o. 

le déeret du 211 Décembre f9:2'2 portant réglementation 
,matlere de travail indîgène:au Togo. 

ARRÊTE: 

ARTICLE PRE'''''. ~ Est prom!ljgué. lui Togo le déc ..'t ,lu 
29 pécembre 1922· portant régleinentatio~ en lJIatière de 
tr-avail indigrne-au Togo. -l

" 'Aar. ':!.~Le présent '!lITèté SIlra enregistré, cOQ1muni, 
què et pnblié partont où besoiil sera.. '. . 

- - ..,,,'
Lomé, le,28 Mars t923 ~ 

BGNNECARRÈRE 

"" An Piuisln.i...• DB LA R.P11BLI(1)S:~'RANÇÀla.. 

, Jlo/tsù ur tif Président, . . 
" .. Le Iruité' de .ver.aUles a ~tipùlé; en son o.rU~~~, quo. 
les membres dlllu. Société deS Nations s'ellllrcerontd'asau_ 
Ter el de maintenir de~ condition:slJe travail 'équi~bJès et 

,'humaines pour l'homme, la lemme et l'enlant tiur lellrs pro
pres Territoires et .'engagent il assu",!r le traitement équi
table des populatio:ï. iudigènes dans !..il pays soumis il leur 
administration. 

.Un décMt est iutervenu à cc sujet, le 4, AoOt dermer, 
pou. ~glementer le travail au Cameroun; il m'a setnbl& 
qll'un texte analogue devait être pris ponr les Territoires 
du Togo plaçés Sous le mandat de la France. ' • 

J'id, en (!Onséquenc", lait l!.réparer le projet'de décret 
• ci·joiut, que j'ai l'honnenr de soumettre il votre hàute sane

tion. ,.... ' . 

'Je vous prie d'agréer, Monsienr le Président, l'lrommagu 
de mon prolond respect. 

""Le Ministre des Colonie~, 

A. SARRAUT. 

• LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBI,IQUE FR4.NÇAISE. 

VU le décret du 23.Mars 192t déterminant les attribution"" 
et les pouvoir. du Commissaire de la B.épubliq'le auTogo. 

Vn le mandat sur le To~o confirmé à la France par le , 
Côl:lseil de III Société des ~ations, en ètécntion des a.tido.. 
22 et 119 du traité de Vers;tiUes eli dat.i du 28 Juint919; 

Sur le rapport du'lI!ini.tre ùes Colonies. 

DÉéR~TE : 

TITU 1er. 

. CONTlli\ TS i:lE TRAVAIt. 

ABT1CLB PElB.MŒlk-:-- te recours au travail de~ incUgènes 
peut avoir lieu, soit pur simple engageu1ent d'après les usa
ges locaux, soit par conventions ver~~es. soit par contrats 
de travail, tels qu'ils sont défini::; ci-aprèR, lo~qoo la xlm'ée 
des servlcc1{ ('xcpde trois mois,' ~ 

Toutes t'oHvenUoll-" de tr()vail sont de la compèlcTI{'e' ùes 
conseils 'd'uroilr;,g. 'lui font l'objet du titre 2 .lu présent 
dét:ret:, 

ART, '2.~ Sont qualifiés contrats de travaiL aux termes 

dnprésent décret, le~ <ontm!s passés entre ernploycur~ 

français, ou de nationalité étrangère reconnue, ou 1nùi

gèn(>~, d'nne part, et employés inùigènes, d'nuh-e- part, 


• 
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; 

po:ur un travail déterminé. dans une eritreprise commer w- Mention des clauses qui· (l<lurront être édi;': 
ciale, industrielle. ou agrkole nett.~ment déUnie t et.. empor tée. p'ar arrété du Commis ..ire .de 1. Rép"; 
tant pour la personne ou" société qui lu dirige l'inscpiption blique, ' 
au rôle des patentes ou III posses.iou d'un titre regulier lI.... 6,- Les contrats, en langue Irançais., IlOl,lt éta~li~ 
d'exploilatiorl, à la coudition que l'sngagé, pal'Ia nature du en triple éxemplaire snr titre lourni pilr l'engagi..te, et 000. 
,travail à fournir, ne se'trouye pas lui-même dans l'obliga"' forme au modèle établi par arrêté do Commissaire de iii 
tion de payer patente, République.' Un' exemplaire est,.destiné il l'employeur, lè 

second il. l'employé, le troisièm'e aux archives d'. la Suhdi~Sont exclus de la présente déli,nltion les oontrals ou enga
t vision du \isa. ".' ,- 7,gements pou!., f6urnitures de den.., •• ou produits détermi

, -11 _ - " nés, il achèter par l'engagir;te j -le louage pour un service ART. 7.-:__ Le,Chel .le Subdiyision; ,avant d'allposer .IiOD 
I-domestique personnel ?.'l ~lionnel. \, > • visa, donne lecture et l'lit traduire le coutrat IIUX partlllllf 

Sont également exclus de la présente délinition lés con L'~mployeur aura la'facu!ltIde.,e laire r6p",se~ter Par,'~ 
trats stipulant une duree de travait effectif inférieure à mandataire, <le son choix, régulièrement autori.~. ,II s,e~ 
quinze jou;. par moi. ou qui porlent .nr une dnree inféri fait 'mention de ces lormalité. et les signaturesserént c~ril; 
eure à lrei. mois. ,fiées an cas d'iIIetlres, mention ,sera fafle, " , 

Al".3,- La durêe de l'engagement par voie de, contrats,. 'i AR', 8.,- Tont emp\0l:eur est tenu d'avoir un cOn~ii: 
t~b qu'il. viennent d'être délinis, ,"le:.er. pa~inlérieure il. 1 de son personnel eonlorme an disl"'sitif Iité\par arrété ~u: 
trois., mois, ni supérieure à deux année~, ou sera foncUol! Commissaire de la République. 

. de ('im:port8Jlœ d '~n, ltavail détermi_pé. 8~US ~é'aerv~ .'lue sa Au. 9:- Tout ~tlYl'ier ou employé doit être.muru ,l'n,Ii 
-durée effec'Uve ne' sera ni iDférieu~ à trois moitoh ni s,upé,. livret de travail délivre par l'Admini.\ration,locale, ,~,~:;
rieure à deux années." .' \' , 

Au.l0.-- Les contrats delravail pèùventêtreré.lIi<l~t 
"ART, 4. - tes' co!).tral. de travail sont obligatoirement 

Par oonaenlemenf muluel des parties;' . , soumis au vi~a de, l'Administration. Ce visa est donné • ~... \{f 

Pàr 'la volonté ,de I:une' dès parti••, dans les ~a. '1'!t,l!aile Cbelde la Subdivision admlnistratiy!\, sOit <iu ,lie~,ôiJ 
• 'r ~- ..' \ .,
, peuvent être prévus au contrll!; " le, "9,ntra\ est passé, ,sqit,p,p'lieu 9\1 l'indigène egl emll"':!.". 

P,ar décision du conseil d'arbitrag~; " " -, ,,~ 
--contenir les énonciations suivantes: 

An. ~l'- Les contraIs di, travail doivent oblig.toire~ent 
'Par arrêté du CommIssaire de la RépuMlqüelm Con!elf 

d'Admrnistr~tiolf . .. .' " . ',,-'1' -<~ 
'., ", • >..,

,,1', ,L\>... nom, prenoms, nationalité, proIéssion et 
?~ "~domicile de l'empl';yenr, el, s'if agit pour 1. , Avis de la résiliation est do,inné au Cherae la SubdivisiOll 

compte d'uile société, la date,~t la nature dé intéressée dan. te plu. bréf délai. l, , , . : 
ses {>ouvoirs; 

'1ftT, fL- Sont réputt\slictifs, 'et par'ia~t uuls, 'le. coJi~. 
2', - Le!) nom" prénoms,'" surnom, âge, sexe de '!ràts de travail stipulant des obligaÎions 'essentiellement 

l'employé; le"nOl~s de son village, tels qu'Us 
1 ., différentes, qU!ll1t à leur nalure el quant idenr duree~ da 

figurent au rôle d'hnpol de capitation; 
l" 0011•• ' que l'engagé exétutera, quems que soiim! les raison~ 

3' - La nature exacte du travail il. fournir; dIl' 'e!ltte 'différOllce, .et qnetle~que soient les con<jitions de~ 
La, du"'" de l'engagement; partie. bors des term •• du colÛpÙni-mème. ' ': 

j -' ,,'; ,. 

Sont ~galej)l.nt réputés ""mme fictilsl., contrats de 
payement, la tlll,llée du trav~i1; 
Le tall)[ 4" salaire, , le. ,époques <lt le mode de 

travail passés pitr l'ersonnes i'1te~po!lé.~ pour 1. compte da 
'tiers, que le tiers. !lit ou n'ait pliS qualité pour engagerL'engagement par remployénr .de lager con
Ini-même, que' le eonsentemeritJlills enllagé~ 'ii.t élé OUDonvonabl9meut remployé, de le' nounir. saut acquis. . ,: ..' - l' i 

sUpulationeontrair:e il. l'iudication du salaire, 
"de le bien traiter, él de respecler ses coutu Est réputé comme' co~stituant .nSasement fictif la sous
mes,.en toute chose non r,ontraire aux bonnes location des services d'un enga~é, qnelI"" qneliOient la 

. , 
durêe de cetle sous-location, se. eônditions, et que l'engagé 
soit ou non consentallC. 

mœurs; 

Toutes les dispositions utiles il l'hygiène et il 

la sécurité des tntvailleurs; 
 TlTU1 
La déclaration qué l'engagé est libre de tout CONSEILS D'ARBITRAGE, 
engagement antérieur; A... f2.- Les conseils d\arbitrage. de travail indigène 
L'engagement par l'employèur de faeili/lBr, sont "réé. par arrétés du Commissaire de ln Rép!lblique 6UJ 
suivant des modalités arrêtées de concert la propo.ition des' Cbel. de circonscription. L'arrêté d. 
avec Ce Chel de Subdivision intéressé, le re création lixe ponr chaque Conollli son siège et son r.ssort, 
couvrement des impôts d'el'employé pendanl 

AIr. :13.- te Consefi d'arbitrage".t composé:
la durée dn contrat et d.s impÔts dont il 

pourrait être redevable au moment d. l'enga
 Du Ch.f de Ciroonscrlption (\Il "du Chef de Subdivision, 
gement; president; 

Mention des claus •• particulières du contrat: D'un Colon as"'seur titulaire, de naüon!Ùilé française ou 
avances faite. à l'employé au moment de l'an de nationalité étransère l'OOonnueJ ~et d'un colon Risesseul 
gagement, conditions et délais d. rembours. suppléant, de nationalité français. on' de nationalité étran· 
ment, rapatriement en fin de contrat, etc.; gêre reoonnue; 

http:galej)l.nt


tHÜ}ai~s èt suppléants, 

i'~:~r::,~d~;U 
• 

""''''''4'Si""nel,lt peut être prêlé pitr écrit. ',,,,.. 

!li1;tl'ârhlitrt,ge ~ont gratuites,; : 

DU TERRITOIRE DU TOGO 

".1,' 	

DÈ LA FRANCE' 

indigène tiÙllaire f>,t d'un asse~8eur inrlj:. les'Îndemnilésd'e déplacement qui pou.rralent être allol1~c, 
sonl ttixés"comme'è\l 'matière eivile'et'lIquidés par le juge
meIrt'.. Le. proci's-verhaux' 'd'enquête; les éxpédltitms . !te'!!lI.igné J'ar Je,. président remplit le. 

! jugement sont "lisPèbsr'(ile tout drot!: Mtimhre etli'ênrè-s''''''''laiJ", du Conseil.' ' . 
~istrem~nt.- " ! ~ 

Le~ nsse~seurs colons eLlcs aSse8séur~ indi
t'ont dé$ignés chaque année .~8T, 22_~ ,Mufappel dans !e, viu!(t-quat.re hellres qui 

sùh'ent, sa: iedu~é; 'le ïU~fÎierit .~s'r·e~éèu~lôire ùt~' qli jii,ne'C.ommissaire rie ,la République, Ils düivent 
'exp1diti:on a élê. rerhfsë ',à ï~liK{ 6u ",li' fat:trc~d~s 'parti.e~!t, 'avant d'entrer en tonctions, entre )f>S mains 
Mehtioll .de 1ft dèli\'rrânce"é*l fu'ite :~h' )1ùir~è: Ati 'j~gémeût parlà eir(!,dÎlscript~è lctu""..résÛlence; en' cas de-
l~ Sf',(''réthire.· ,'ô,, ,: ""', ,fe,' ;; :; ....,;;' r;; 

. 
'" 	 -, (',,, ;i!:' f~d,;",:( f.!!!t ,'-r~ 

fom~tions d1asses~enr -tlturdire et suppléant auX Cou > Le jU:i"llllen~ peut· o,ùonner rtl"';<u~n.·in>médlaœ, ,6\'1... 
- '1&llI<J.'I>~:e"t.lèd€ 000 l'fes,.: l'1exl\OOt;';l~pto"i;"I",,\ pOUl. 00 , . 

l1ôns::;udhlidue,U~i!Qu' è.ol!ectl.yes entre les employés in-
leurs 	

'lui ooncer.ne le:surplu., ne peul èI"" oldonDée!.·il·;y."'''P~i',(',{)nSfi.~s 'd'nrb~tl'a~e_ con.nais~e,'~t, des C9,l
!I.....'il..,cI>.tI>f~•• ;@'lIlf'le bénéficiai,.e,. (/e fOUflli••ooutiOlI.' . " , 

' relatives aux',conventiofiflo re "'AR~.' -2:l J_' tjëx'êc~uli{)u': des >coJi{Uim~a;lio~l:~,,~,çst' ;P9~'i:'~':' 
~\lIl~rlt. los rapport. entre emÎlloyeurs et~mployés., Ils J!.n~\'ie à la dili~Iic.e I)n secrétaire, UopposHio'n uû:i rùgè-' 

, . 

.. 
.. par 

"",,.!lltai.,,re! 

"~".~ .. Ie 

S\lr nnte~pré~tion dés. eonv~n_t~~?rrs~, J~:ur ~~li;. meut. par défnut n'est're.""",);,le qft';.dal!~·I""IM'ii;ltJ;'mt!@,qui· 
~,ul'Jes .Yoi~s (,tcxéel~tton nêC€8S(ÜreS, ' roi"ent le prononcé du ju~ént: 'Sur:oppositi"",(1!è i>~éo!' 

'f.rrllt.\B· Parlant creation de., Cmiscill! 'ù'arbilJrage <WH' ,con:"9Qu~ 1l"n.Ollr!ljl~ )e~ pariie~; )~p,ou.ve~J!, l:YFe'!I",t. 
pour cpaque Conseil. ila çompé"B••·w1'Üioli\ll.h;, ,;, h' nonobstant tout déla)!\., ~~t )p:uM~~.lI'P!'ellt ~xç~loi,.eiLl,,'·. 

,i".~ .L'action est introm.it" par dJjda!:atIDacveWa .;\.R~,,~,'-,;·, ,La.·nOn--el<éelltiQII., ,par, uu, Ï1ld~nè ,de....mi
lettre ailressé.au, prêsident: ou l1u.seêr1ltai..., d~. tWj,m~ pécul1iair6s...ou oo,.',(j8tll~ rli.uIIalWI1·..."jul!emellt. . 

; la. requête ,é~ritè . es,! e~':!lJIistrée sur un registre d., Conseil ù'arhitNlf!'l,lo,ra!l&,p""ibie·.;l&'~a'qœtl1!!inJ.e:{lan' 
; si eUe; est.verbale, elle. est ~ran6crite sommairement "?m. Jl'lu~nn•..~,uréet!lui-,!f"l\Rf\\\'~\VJ!i~,,,.u mO~,et,l1~i. 

regi,;ire-. '. ;",' dan~ tous 1eR eus, sera hxée par 'r;,<;?.{v;~i[dt~_p~I'~~"lno~~~~é~, 
du Ingement, Lu non-exécution est constatée par le mmisles deux cas, le (lema,ndenr est tenu ü'exposer aâire
tèl'e d'uli agê1\ t de' 1. :Ior\'l!'plIbliqu/,• ' '1œ(êUollliiilr.;, il~lt"ijd11;.j'o~i<It ·!l<Ii~'l:d'~ll...n,~.. etJ""moyens à: ,1'll.jlpl1!.'!'; 
JJlÎnistr-altori t.:drrimis"pàr hi ~ésideil't" '~"-U~;ij"l '·t· :P,:,,l' 

1~~'~:r:t:l J~n l?,S~"f.~11~é l'~ie :~A,(~et~:,e ?~U.?tr' ,la. . 	 '-~~~~~, ,iiJ::i~ 

G président~ii'ige les ment dU!lR.le IllO" ae-.J iljlpeL. ..' 
, 	 '.'. ' ,l, ','J,,:' " , ,1' ",l, ,,,,,1 :&ÙU~ d'tlu(lien~e 'él \les ,;léi)At,s' 

:1 

" 

, " "l' 

La, l'è:('usalioll 
'aué, 'li~s',' ca.~ges 

pf()céiJulr~e' ci~ilè~ 

prt!sl,iJe)1t' , • <Iut' 'l\iR'sure . dari's lt?s' éO'iùiîtîons" 
" ,les' articles' t,t et -t2'd~ 'cOtle'de 'hrbc~tnyié- êivile~" , ,,', "" 

,~ys ot'$esfletÎrs pourru ~tre 

'déJ?àts, "la' eîtn'tÎon indÙl-U(> !lUX 

,SflllS' ù~l8.j tiû,' président. si eUes:entf<mlent'rflrust,-'r 
tel ~ses~rJ ',et_: ;les:mot~8 aUêguffl:; "l.e pr~"itl~nl: 
par .impleordol(nlince, . de' mme qn'il peut d'office,' 

1Ians! i •• huit tuun de l'enregistrement de la . 
président '~ite les p~riié~ ;I~ns I~ d,Üai le plus'

1ôÜ", ijn'îJ fÎXé, Lkettetwjh~f '!ait~ dans la forme' 
f)ilinistr.ati've; ·elle':"'.;!! ·c\lnteni~. 'piifir'ia partJ. adv"rse,; 

sommaire de la ..,quêtè et les _Yen il I:appw, 

Les pal'ties~peu.\'ent {:ompara'~~:êJl persônne 

~~;m;~'i"~,~u',';.;~:,·lIùment"autorisé, Le défendeur pellt
Iï mémoire, :si la {·itution, l'Y'" ~ulp'rî~e' "4~-: 

,;1''','0' '\ê,~'t' ';' 	 c ;, ',' ~ 

prévue:o"'à fUl·tiele :l7S'du:' 
. TQQtefois, .(~n "lit' de prp\,{'n'îr 

partie~ lu 
CO~Seil et 'les' par'tie'\i sortl'tpnncs de faire 

llivll;IÏt let! èlémen~ d'inÎornration qu'il possède, m(ldili~f' 
;~oblpo.iliun du Con'\ÇjJiJ,v"nt le. ,;itation/i, 

, 	 ",'. 
'ART. )':!O.~ LéS ùélwlts ,terminés, le Con:;;eil,'d.éHbèJe' 
mnédintement' à buis' clog~,,_ -'LtI .jUgement est rédigé snr 
t)eurt! .et l'~ucti,e~ reprj~; ponr ~a' lectnre. La min~t.e 
il, jqgefl!elÎt est ~(,;rit.e pal: le sqcl'ét!J1rt: ~ur un registre spé
ia1.' ~lle ('Rf signée .pa.r le présideu( etJe scerètaire, 

~.\RT. 2.1.- lA:!. "procédure devaut'les Conseils iFal'hilrU8c 
st gn~lnitt', lA; frat$; d'enqu~~c, d\exp-édition du,j,llgement; 

':' , ..;tè~: '.i;,;g~~~àls ;<.{~~'~'t.','rl,~iâ ~i,tJ:(~',},ç~(: ~.~~,~~[ .~pr~! ~,~, 
lorsqùê 'le 'dlilfre (}.{fn'",lcman'de 'fi\éxcède pas ~OO Pra~cs 'ell' 
""pitùl," A:ù-dèssùS illl 1100 Fr",,; ; ~'"ppelè.t' j/'terjet,<iiJtffI(nt 
lp tribnnal de ptentjère i1l8tan~. ~. i',:;~!· Vt;m,'»':~;;' ',i.',. 

l'ARt', 21\,,"-<' OIiW~1 'èst·'lntëtjl!l:ë'illlIlS les lormaslli/li 
;, qnées li Pa'rl'ie1é',i6lln:JlréSèlil déereti·Rd....~,léd~liii'flité· / 
i: 	 paT ""rriclé. H;' 'Le ""ér~liàirè;·<ln ~!OOS~! li\it'lliijtitioli-d,,

i l'àiJpcl ~n ilI;,r~ ru, ln 'min" le du 'lngiliuént, el lé 'Iliê!iidéht' 
'i, 	 du"Con,eil' trorislilèt·'Ié· rt....!<lerde l'i\ffair~ ilo'Jli'i;.ldeilt d'IIi 

trrflfrnahfe prè~i?-r~'ih."tal1ce'r :.:.: ':", ";1' ")', 

i-;;' lh~,~~n~r ~~;:.~~jj~~):la;~~:~ ~~~~!~~'~oj~ '~(1;'~~~]'. ~o:r:i~;ge~,: 

ART. '27.~ Quicouquf', à raid~ ùe menru,,·.('s) \'iolctu~es:' 

dons, prmn{,8~)l., rnflnŒU1'ref:: ,fraJHlulmlBès ou dolo:-ii"es. 
flUI'a, PH)' lnt-mênw >(JU pur lïntt'rrné.Hn-ire- île tit:rs, àIA~né 
OU lf'll'té- d'amener un uu p~usieurs indigènef: il conf.rac~l:, " 

IJcs engallcment!' rictUs, i'l'rfl pa8sihlt' d'un emPt:1i'ffnUf'AIlellt, 
Ile flix jouI:;;;' Ù deux m(~i,.;: ,et;II'\IlW amel\~le (lB l,Ci à 10.0 Frf;;,. 
on de l'mH~ ~\,t.:es deu,.:\: peiues i<eulémcnt,. snns"IH'plndiee: 
de;.: Hlllrcs peines de droit cumnnm,qui pourrllipnl iUrr ('ll' 

t"OUl'IlPl'I d~' ,'t' t'bd. En ('a~ dp rl~('idive, h.. ~ coupable!' f"OIlL 
pnssihlf>:-\ il'un l~mpri:'!oIUwment dt' ikllX moi~ ù nn an et 
,l'nIl(' "IIIllNldt' Ih~';lnO à 1.000 Fr't's, 00 th' l'mit.'" dl' ('eR deux 
peilles seulement. 

ART, 28.~ ,Qnieonquf'. dan!" les comUtiuns pr(o'-uf':, il 
rarticln preei'!dent, rnu:a, par lui-ll1ême on pUl'intf<rml'lHaÎri', 
fl!~t(jUl'I1~ on t(\Ilté ile di>tournel' un on pllli'if.HJ':;:' illdi,.::(\nei< 
de cOIltrai~ter des ent!a~m{'ntf.>, 'fiera pa~f<;ihlc. ,1er; pf'inf'F 
prévues an dit article, • 
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~.. Tout indigène quI, lié par on conlrat de travail; ""ra (lOn

vaincu de rupture de contrat, ne pou;ra'fJe preYàlolr de son 

~. 
r .·contrat pour alléguer nn domicile ~rtain eUa possession de mo

yé.., desllbsistallced1lllU'lll'erciced'nneprofession rOgnlière. 

t"! AIl•. 3!,- L'artiel.. 463 du code pénal ·est applicable 
~ ·aux infractions susvisées. 

f A••.·33.- Le Commissaire de la Répnbliqne peut, en 
'. · Con"'lil d'Administration, donner ordre qu'aucun contrai 

><, 
· d'engagaJDent ou de 'r<lDgagement ne sera passé pendant une 
période -qni ne pourra excéder deux années par rengagislet,~~ · qui aura snbi une condamnation pour mauvais traltements ,,~, 

f 
~ 

·enverS se. engagés, manquements graves aux obligations 
·re.ultaot 'du contrat, passation de contmts fictif. oU'bénéli
·ce de contrats anaiogues pas.és,. par ititêrmédiaire. La 
durée de l'interdiction p'eut être abrégée en Cons,iil d:Admi

, ~'. oislrallion . Pour les mêmes motifs, le Commissaire de la 
"" République peut, par décision prise en ConseUd'Administra
~ tion, retirer à l'eug'dgiste en cause Ieut ou parlie de ses 

engagés.~, 
Aar.34.- L, suspension du droil'd'engager ou de ren~ .,.., 

.gager, ainsi que le relrait parliel ou lotal des engagés, ne 
~-

t 
peuvent être réalises que 101'llque l'engagif'te esl ",is en 
demeure de. fournir 'par écrit, dans le délai de quinzaine" 
qui précède la réunion du Cons.i1 d'Administration, les rai
sons qu'il a à faire valoir contre la mesure ell\tisagée. 

f 
·ART.35.- Le :.\linistre· des Colonies esi chargé de l'exé

,cution du present décret. 

Fait à Paris, le 29 Décembre 1922. 

J.
1 A. MIJ.;LERAND.
e' 

t. Par le P!'JÎsident de la République: .. '~: Le "Ministre des Coloniei';-j 
~. l 

A. SARRAUT. 
, 

j-~ 

• Vu le décret dl} '" Mar~,t~.Mt.irlllÙlaDtl'" ~'" 

. 
'" 

• 

" 

et les l'0uvoirs du' Commis.alre Ile tal!.épubliquil. àll l' 
Vu le décret dn névrie~ t9=3 co;"plél.e.nl~. ~i 

d. l'article lt'7 du. dé.ret du (0 .i1W\<lt f9i(),Portailt..a~~ 
nlsation du personnel de. Admi.oialretOllll'll des COta ••, 
(Décret promÙlgùéen A_ 0: F . .J)ar M~tê du Il''. l 

ARÛTE" ,,' • 

A&TICLB "lBlII••• -'- K.f "ro;'ul~ dans ie T!!I'rilei~.' 
Togo placé .~ le .mandat de I"Jlioaneè, le déeJ'l)t dit Il.' 
mer t~ compléWttles dijJ~ltIonli' a"l'à~f7.' 
doiçre~ùu 10 Juillet tOtO; portaJlt reorgalliation du pe 
nel des Admlnllltrata1ll'1.dIillJ:oronie.: 

. Ain. 2.- Le préll!l1t anèté:.6ra e_gi&tré:~mi' 
qué et philUé par1outoù 'be8oin' Mr8. ..' '-:'.' '. '·3 

Lod .. \, le lit Ma" t9!,'l

. '9PNNÊ~E "1 
'---~~---''--'-.'- " ~', - " < ,-. \'-~::'~t 

LE PRtSlDEN'l' DB ~ ·UP.oorJQUB FRÀN_~~ . " . -1 

Sur,. le ~p~rl dll Mi.tiiBtre d~ .~OnS.libtIréM, .h~~ 
de l'intérim dn MinIstère des Colonies;.' '. . ,':1 

Vu le sénatulH:onsult,i'd" 3 Mai iBM; . :" '~ 
. Vu le dé.~t ~u tlt JtdIlei 1$20, pol'laüi ré9rgaui8~tiond~~ 
personnel des Adminillirab)!'rs des QQIoniea; .?l 

Le 'Colt~n d'Élàt etltendu~' " j
',,"'; 

ARRtTE '.,. ..... ..~ 
A.Tle.... P.BMI...- Les artltles ffI et 28 d)l. décret dŒ', 

tOJuiÙet tm,sont rempiac~~parlll!i~.ill<#~rteS~:-i 
. AIl,. 117:- La Commission d'en~uête men4iq.llnée «\IX' 

articles 21\'01 26'.. cOJDpose d';trois rQIlll~ioîïnaires du ootp'. 
des Admlnisl'rateurs de. Colon~désignés par leGony~r-j 
ueur Général ou le·Gou)'erneur.~,· " . . . ;'" 

L'un d'eux doit être d'une eisss. dh d'un grIi.iesllpérieu;i 
il. la classe ou.ion S!'8de dit lonctioDnaire inculpli; les ~en;c; 
autres doivent être ou d'une classe 'on ·d'Uil grade supérIeur.4 
à la classe ou au'grade de l'inculpéou plu~ ancien qWll'i~~ 

i . culp~, en cas (l'é~ité de classe ou de grade.. ..: 

To~telois . lorsque i;iÎtculpé est u~ Ad~inistrateur en'Chèf.; 
de t ~ classe des Colonies, l'un .des moo.bres !je h; Commis-') 
sion doit être an Gouverplmr,atitre que le Chel de la Calo

1 nie. -.," 

Le Chel 'de Servic. ou les lonctiounair ... ·cha~gés d;W;~· 
inspection, qui ont relevé les faits soumis Il l'enquête, peu:· 
vent être entendus per la Commission. 

An. 28 ...... SUa situation du-personn~l des Gouverheurs.' 
et Administrateurs en 'servjc~ dans un~ col~nie ne perl:Bet 

. pas de constituer. la Commission d'enquête dans los condi, 
tions prévues' il. l'artiél. précéden\; la composition de cette' 
ComIllissioo est déterminée quand elle a .à donner son avis 
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